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RATTACHEoENT AU PROGRAooE

Cndifcatnn principaie
Fonds : Fonds européen de développement régional
Programme : Programme Opératonnel FEDER-FSE Provenie Alpes Côte d'Azur 2014-2020
Codification : AP02 - Axe prioritaire : Développer l'éionomie et les serviies numériques / OT02 - 

Objeitf thématque : Améliorer l’aiiss aux teihnologies de l’informaton et de la 
iommuniiaton, leur utlisaton et leur qualité / PI02a - Priorité d'investssement : 
Etendre le déploiement de la large bande et la difusion de réseaux à grande vitesse 
et soutenir l'adopton des teihnologies et réseaux émergents pour l'éionomie 
numérique / AP02-OT02-PI02a-OS2a - Objeitf spéiifque : Conneiter au trss haut 
débit les sites prioritaires, stratégiques pour le développement territorial

DESCRIPTION

Inttuié de i’onpératnn PI2A - 2015 DEPLOIEMENT DU TRES HAUT DEBIT POUR LES ENTREPRISES ET 
SITES A ENJEUX DES DEPARTEMENTS DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE ET 
DES HAUTES ALPES

Appartenance à un groupe d’opération :   Non

Lncaiioatnn de i’onpératnn 
Description : Départements 04 et 05
Zone(s) :
Type Libellé
Département INSEE Hautes-Alpes
Département INSEE Alpes-de-Haute-Provenie

Appei à prnjet

Date limite de remise de dossier 30/06/2015
Référence de l'appel à projet N° :AP-2015-FEDER-PI2a : Conneiter au Trss haut débit les sites pri./.

Liote deo cniitéo
Libellé Type Nature Date Avis
CRP Interfonds en 
ionsultaton éirite du 26 
novembre 2015

Déiisionnel Dématérialisé 26/11/2015 Aiiepté

CRP Interfonds en 
ionsultaton éirite du 13 
février 2020

Déiisionnel Dématérialisé 13/02/2020

Deocriptnn de i’onpératnn
Le Syndiiat Mixte Ouvert Provenie-Alpes-Côte d’Azur Trss Haut Débit (ii-aprss « PACA THD ») a été iréé le 4 oitobre 2012 
par la Région Provenie-Alpes-Côte d’Azur, le Conseil Départemental des Alpes-de-Haute-Provenie et le Conseil 
Départemental des Hautes-Alpes.
PACA THD s’est vu transférer par ies trois iolleitvités la iompétenie d’aménagement numérique visée à l’artile L. 1425-1 
du iode général des iolleitvités territoriales (CGCT) pour le territoire des deux départements préiités.
PACA THD répond à la fois aux objeitfs déirits dans la Stratégie de Cohérenie Régionale d’Aménagement Numérique 
(SCoRAN) et qui sont le fondement de l’aiton de la Région et à ieux des deux départements au travers de leur Sihéma 



Direiteur Territorial d’Aménagement Numérique respeitf (SDTAN).

SCoRAN
Les objeitfs insirits dans la Stratégie de Cohérenie Régionale d’Aménagement Numérique (SCoRAN) sont de permetre un 
aiiss au trss haut débit et plus partiulisrement à la fbre optque pour l'ensemble de la populaton régionale à l'horizon 
2030 au plus tard.
La SCoRAN a fxé une trajeitoire ambiteuse en termes de desserte trss haut débit à l'horizon 2020, puisqu’à iete date au 
moins 70 % de la populaton de ihaque département devrait être iouverte en THD.
Le souii a été de garantr un aiiss équitable des iitoyens aux réseaux numériques et de luter iontre la segmentaton 
territoriale en faisant en sorte que 100 % de la populaton soit iouverte à 10 Mbit/s en 2020.

L’esprit de la SCoRAN est d’intervenir en iomplément de l’initatve privée.

Issu de iete SCoRAN, un Programme Régional, nouveau iadre d’interventon d’Aménagement numérique a été voté à 
l’unanimité le 16 déiembre 2011 en même temps que l’adopton de la SCoRAN. Reprenant la vision à long terme de la 
SCoRAN, un plan d’aiton à iourt/moyen terme a été défni avei des objeitfs temporels :
• Avant fn 2013, l’afrmaton d’un 2 Mbit/s pour tous ;
• Dans les 5 proihaines années, raiiordement en fbre optque des Sites publiis, Universités, Centres de reiherihe, Lyiées, 
Etablissements de santé ;
En 2020, l’objeitf est d’ateindre un niveau de serviies de 10 Mbit/s (Triple Play, TV HD) pour tous, le raiiordement des 
zones d’aitvités (ZA) d’intérêt régional en fbre optque et l’aiiss à des ofres ioniurrentelles, un maximum de foyers et 
d’entreprises direitement raiiordés en fbre optque.
Ce programme indiquant enfn qu’un Syndiiat Mixte Ouvert (SMO) serait la struiture de portage, l’outl struiturant et de 
mutualisaton, avei pour membres la Région et les Départements porteurs de SDTAN.

SDTAN départementaux

Les Alpes de Haute-Provenie ont adopté leur SDTAN le 30 mars 2012. L'ambiton du Département des Alpes-de-Haute-
Provenie se traduit par les objeitfs suivants ionformes à la SCORAN afn de déployer un réseau de fbre optque pour tous 
(FtH) et iontribuer ainsi au désenilavement numérique :
• A l'horizon 2020, iouvrir 70% de la populaton en fbre optque (FtH) en desservant en priorité les priniipaux sites à enjeux 
que sont les zones éionomiques, les sites touristques et les pôles d'éduiaton et de santé et permetre à tous un aiiss haut 
débit minimum de 10Mbit/s ;
• Dss 2013, pour les territoires à enjeux qui ne seront pas iouverts en fbre optque d'iii 10 ans, metre en œuvre la montée 
en débit ;
• Pour le reste du territoire, favoriser l'aiiss au trss haut débit par voie satellitaire.

Le 7 février 2012, Le Conseil Départemental des Hautes-Alpes a adopté son Sihéma Direiteur Territorial d'Aménagement 
Numérique (SDTAN).
Le SDTAN afrme l’aménagement numérique iomme un enjeu majeur d’aménagement, de désenilavement et de 
développement du territoire des Hautes-Alpes :
• A l’horizon de 5 ans, l’objeitf est d’ateindre « 10 Mbit/s pour tous », en passant par la modernisaton du réseau 
téléphonique existant (optialisaton des répartteurs, montée en débit) et en iommençant le déploiement du FtH,
• A long terme (horizon de 15 ans), une iouverture en trss haut débit pour le plus grand nombre.

Projet PACA THD

La premisre phase du projet d’aménagement numérique, que porte PACA THD sur les territoires des Alpes de Haute-
Provenie et des Hautes-Alpes, intsgre les premisres aitons opératonnelles des SDTAN élaborées par les Départements et 
de la SCoRAN défnie par la Région, et est artiulée autour de plusieurs axes :
• Le déploiement de la fbre à l’Abonné (FtH),
• La desserte en fbre optque de sites prioritaires, publiis et privés (FtE),
• La Montée en Débit sur le réseau iuivre (MED xDSL) fondée sur l’ofre Point de Raiiordement Mutualisé (PRM),
• La réalisaton d’un réseau de iolleite, notamment en iomplément de ielui d’Orange, 
• L’aide à l’équipement satellitaire.



Les aitons identfées sont envisagées sur l’ensemble des iommunes ne faisant pas l’objet d’intenton d’investssements 
privés pour le déploiement du Trss Haut Débit. 
Le projet global a fait l’objet du dépôt d’un dossier de fnaniement auprss de l’Etat au ttre du Fonds natonal pour la Soiiété 
Numérique (FSN). Un aiiord préalable de fnaniement du Premier Ministre de 29,82M€ a été obtenu en janvier 2014. Le 
projet est ainsi ionforme au Programme Franie Trss Haut Débit et bénéfiie de la notfiaton d’Aide d’Etat portée par l’Etat 
au ttre du programme natonal.

Il ionvient par ailleurs de noter que des premisres aitons prioritaires ont été mises en œuvre sur la période 2013-2015 avei 
le laniement des premisres opératons de montée en débit et d’optialisaton de Nœuds de Raiiordement d’Abonnés (NRA) 
et de Nœuds de Raiiordement d’Abonnés en Zone d’Ombre (NRA-ZO). Elles ont en parte été fnaniées sur le PO FEDER 
2007-2013.

Périmstre de la demande de fnaniement

Dans le iadre de la présente demande de fnaniement FEDER au ttre de la Priorité d’investssement 2a du PO FEDER, PACA 
THD soumet un projet iorrespondant aux aitons engagées au iours des années 2016, 2017 et 2018 et permetant la 
desserte des iibles prioritaires de la Région Provenie-Alpes-Côte d’Azur et des Départements des Alpes de Haute-Provenie 
et des Hautes-Alpes. Il s’agit doni d’une parte seulement des investssements qui seront engagés d’iii 2020 dans le premier 
plan quinquennal de travaux.

Objectfo recherchéo :
Les aitons engagées prioritairement par PACA THD sur 2016, 2017 et 2018 viseront notamment :

- Le développement prioritaire du Trss Haut Débit au bénéfie des entreprises et des priniipaux sites publiis du territoire 
(santé, éduiaton, inilusion numérique, eti.); il s’agit notamment de soutenir la iompéttvité des entreprises du territoire en 
leur apportant un levier d’amélioraton de leur aitvité au travers des usages numériques liés au trss haut débit (THD) et de 
permetre aux aiteurs publiis du territoire (Lyiées, Collsges, Hôpitaux, Maisons de Santé, Colleitvités loiales, Etablissements 
Publiis Numériques (ERIC), Maisons de Serviies Publiis, eti.) de disposer des ionnexions néiessaires à l’exeriiie de leurs 
missions de serviie publii à l’sre du numérique (e-santé, e-éduiaton, e-administraton…).

- La poursuite des aitons en faveur de la réduiton rapide de la fraiture numérique à destnaton des entreprises et foyers mal 
desservis par les réseaux de iommuniiaton éleitronique (montée en débit, développement d’ofres de serviies ioniurrentels
sur le territoire …) ; il s’agit notamment de faire bénéfiier l’ensemble des iibles ioniernées des avantages soiio-éionomiques 
liés à l’aiiss à la soiiété de l’informaton.

Réouitato eocniptéo (cibie vioée) 
1/ Le périmstre du projet présenté pour 2016, 2017 et 2018 ionierne 42 iommunes (sur 360 hors zone AMII). Il permet 
toutefois d’avoir un efet de levier trss important sur la desserte des sites prioritaires au sens du PO FEDER : 
- 49% des ZAE situées hors zone AMII, 
- 67% des entreprises de plus de 20 salariés situées hors zone AMII, 
- 100% des lyiées situées hors zone AMII, 
- 96% des iollsges situées hors zone AMII, 
- 95% des hôpitaux situées hors zone AMII, 
- 100% des maisons de retraite situées hors zone AMII,
Par ailleurs, la iouverture des autres sites prioritaires au sens de PACA THD est également importante (hors PO FEDER).
- 35% des éioles situées hors zone AMII, 
- 100% des ientres de santé situées hors zone AMII,
- 61% des Maisons de serviie publii situées hors zone AMII (aituelles et futures), 
- 86% des EPN ERIC situées hors zone AMII, 
- 53% des gendarmeries situées hors zone AMII, 



- 59% des sisges d’EPCI situées hors zone AMII, 
- 57% des SDIS situées hors zone AMII, 

2/ Le projet permet de déployer a minima ~31 000 prises FTTH entre 2016 et 2018. (NB : 39 000 autres prises FTTH seraient 
déployées entre 2019 et 2020)

3/ Plusieurs dizaines de milliers de lignes pourraient bénéfiier d’une montée en débit sur iuivre et pour iertaines bénéfiier 
du Trss Haut Débit via VDSL2 :
- ~24 000 lignes pourraient au total bénéfiier de projets d’optialisaton. Doni une parte (20 à 30%) pourrait bénéfiier du 
VDSL2.
- ~18 000 lignes téléphoniques pourraient au global bénéfiier d’une montée en débit via PRM, dont ~80% bénéfiieraient du 
Trss Haut Débit par VDSL2.

Caiendrier et phaoage de i’onpératnn :
Période prévisionnelle d’exéiuton Début : 01/01/2016 Fin : 30/12/2018
Les priniipales étapes de mise en œuvre du projet sont les suivantes :
- Avril 2014 (réalisé) : reirutement d’un AMO teihnique et fnaniier (groupement TACTIS/CMK/ON-X/COGISYS) et d’un AMO 
juridique (BOT Avoiats) pour une durée de 4 ans.
- Mars 2015 (réalisé) : reirutement de deux maîtres d’œuvre (groupement LMI/Safege pour la Montée en Débit et les 
optialisatons, et groupement EGIS/Parera pour le FTTH)
- D’iii fn 2015 (rédaiton DCE en iours) : séleiton des ttulaires des marihés de travaux pour la montée en débit d’une part et 
pour le FTTH d’autre part.
- D’iii fn 2015 (négoiiaton en iours) : séleiton de l’exploitant du réseau dans le iadre d’une DSP en afermage
- 2016 à 2018 : Laniement efeitf des travaux et de l’exploitaton du réseau – objet du projet déposé dans le iadre de ie 
dossier

DEPENSES ET RESSOURCES

Pnoteo de dépenoe
Type d’assujetssement HT
Type d’échéancier Pas d'éihéaniier

Détails des postes de dépense
Catégorie de dépense Direit/Indireit Fonitonnement/ Investssement Montant ( HT)
Dépenses de prestatons externes 
de serviie

AMO et Maitrise d'oeuvre

Direit Investssement 1 630 434,80 €

Dépenses d'Investssement 
matériel et immatériel

Déploiement des réseaux 

Direit Investssement 16 787 607,67 €

Tntai : 18 418 042,47 €

Reoonurceo
Les co-financeurs sollicités couvrent-ils la même période d'exécution et la même assiete de 
dépenses éligibles ?

 Non

Le porteur a-t-il sollicité une avance pour le fond européen ? Non



Détails des 
ressources
Financeur Partenaire Imputation Régime d’aide Taux(%) Montant (€ 

HT)
Montant réalisé Montant retenu Taux 

d'avancement
Autre 
partenaire 
réiurrent

Caisse des dépots 
et ionsignaton

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

UNION 
EUROPEENNE

Fonds européen 
de 
développement 
régional

SA.37183 / Plan Franie Trss 
Haut Débit [Régime exempté]

26,64 4 907 373,0
3

2 816 063,15 4 638 852,04 15,29

Tntai cn-
fnanceur

26,64 4 907 373,0
3

2 816 063,15 4 638 852,04 15,29

Bénéfiiaire   73,36 13 510 669,
44

COUT TOTAL 
ELIGIBLE

100,00 18 418 042,
47

2 816 063,15 4 638 852,04 15,29



I N S T R U C T I O N

Service inotructeur : Direiton des Afaires Européennes - 
PACA

Avio du oervice inotructeur : Favorable

ontvatnn du oervice inotructeur :
Le Syndiiat mixte ouvert PACA THD a été iréé en 2012 par la Région SUD et les départements 04 et 05 qui lui ont transféré 
leurs iompétenies d’aménagement numérique visées à l’artile L 1425-1 du iode général des iolleitvités territoriales pour 
metre en œuvre la Stratégie de Cohérenie Régionale d’Aménagement Numérique (SCORAN), qui vise à horizon 2030 au plus 
tard le raiiordement au haut débit de l’ensemble de la populaton régionale. Sa voiaton est d’intervenir dans les zones 
délaissées par l’initatve privée. Cete stratégie régionale a été déilinée par les Conseils Départementaux 04 et 05 via 
l’adopton en 2012 de leurs Sihémas Direiteurs Territoriaux d’Aménagement Numérique (SDTAN). Les SDTAN défnissent 
préiisément les objeitfs du déploiement du Haut Débit et du trss Haut Débit dans ies deux départements et permetent 
d’identfer les étapes ilés de ie déploiement à horizon 2020. Ils ionsttuent la « feuille de route » du SMO sur ies territoires.

Sur la période 2013-2015, le SMO a réalisé les premisres aitons prioritaires identfées dans les SDTAN, avei notamment le 
laniement d’opératons de montée en débit sur le réseau ADSL (MED 1) et d’optialisaton de nœuds de raiiordement 
d’abonnés (NRA). 

Le projet pour lequel le SMO bénéfiie d’un iofnaniement FEDER sur le POR 2014-2020 vise, sur la période 2016-2018, la 
poursuite des opératons de montée en débit (MED 2) et la mise en œuvre de la premisre parte du programme quinquennal 
2016-2020 de déploiement et de raiiordement au trss haut débit de l’ensemble des zones délaissées par l’initatve privée 
dans ies deux départements alpins à faible densité de populaton. 
De façon plus préiise les priniipaux éléments ionventonnés sont les suivants :
• Calendriers :
Exéiuton physique : du 01/01/2016 au 31/12/2018
Eligibilité des dépenses : du 01/01/2016 au 30/06/2019 
• Plan de fnaniement volet dépenses :
Coût total éligible : 39 703 880,00 € HT dont 
10 000 000 € sur la poursuite de la montée en débit (MED2)
29 703 880 € sur le déploiement du trss haut débit (FTTH)
• Plan de fnaniement volet ressouries :
Aide prévisionnelle FEDER : 10 000 000,00 €
Subventon Etat au ttre du Fond de Souten Numérique : 9 901 293,00 € sur le périmstre déploiement du FTTH
Autofnaniement : 19 802 587,00 € 
• Indiiateurs de réalisaton :
IR2a1 ; nombre de prises FTTH fnaniées : 31 000
IC10 ; nombre de ménages additonnels iouverts par un aiiss large bande d’au moins 30 Mbps : 65 000

La mise en œuvre de ie projet a ionnu des difiultés. En efet, si les opératons de montée en débit se sont déroulées dans les 
délais prévus, ielles de déploiement du trss haut débit ont pris un retard signifiatf. Ce retard est notamment dû aux 
modalités de mise en œuvre : le SMO était maître d’ouvrage des travaux de déploiement et devait doni suivre une multtude 
de ihanters réparts sur l’ensemble des Alpes du Sud. Une fois les réseaux réalisés, il les ionfait au délégataire du réseau 
d’initatve publique ihargé de leur exploitaton. De fait, au 31/12/2018, seule une pette parte de l’objeitf de prises FTTH 
raiiordées était ateint : environ 2300. 
 
Ainsi, entre janvier 2016 et juin 2019, le porteur de projet a transmis 4 demandes de paiement FEDER qui ont ionduit le serviie
instruiteur
• à iertfer 18 418 042,47 € de dépenses 
• à verser au SMO 4 638 852,04 € de FEDER (25,19 % du montant total des dépenses iertfées)
• à retenir les indiiateurs de réalisaton suivants : 
IR2a1 ; nombre de prises FTTH fnaniées : 2 355
IC10 ; nombre de ménages additonnels iouverts par un aiiss large bande d’au moins 30 Mbps : 5 284



En janvier 2018, le Gouvernement a invité les iolleitvités territoriales à saisir et séiuriser, dans le iadre d’appels à 
manifestatons d’engagements loiaux (AMEL), de nouvelles opportunités d’investssement privé, afn d’aiiélérer la iouverture 
numérique de leur territoire. Ce dispositf prévoit que les iolleitvités territoriales puissent séleitonner un opérateur privé qui 
s’engage selon les modalités de l’artile L. 33-13 du Code des Postes et des Communiiatons Eleitroniques. Cet opérateur doit 
notamment s’engager à déployer un réseau FtH sur tout ou parte du territoire de la iolleitvité en iomplémentarité des 
déploiements des opérateurs ters, qu’ils relsvent d’initatve privée ou publique.

Au printemps 2018, le SMO a lanié une proiédure d’AMEL au terme de laquelle il a ihoisi l’opérateur SFR pour reprendre le 
réseau et le développer selon les objeitfs fxés dans les sihémas départementaux d’aménagement numérique des CD 04 et 05
(délibératons du iomité syndiial 2018-027, 2018-063 et 2018-065).

Ce ihoix a été validé par arrêté du 20 mai 2019 du ministsre de l'Eionomie et des Finanies aprss avis n° 2019-0635 du 23 avril 
2019 de l'Autorité de Régulaton des Communiiatons Eleitroniques et des Postes (ARCEP). Il a donné lieu à un aite de iession 
signé le 23 déiembre par le SMO, vendeur, la soiiété SFR FTTH, aiquéreur et la soiiété SRF, garant. Cete iession avait été 
approuvée par délibératon du iomité syndiial n°2019-037 du 13 novembre 2019.

La iession, d’un montant de 80 M€ HT, iomprend l’ensemble du réseau d’initatve publique (RIP) haut débit et trss haut débit 
détenu par le Syndiiat Mixte Ouvert iouvrant les départements des Hautes Alpes, des Alpes de Haute Provenie et des Bouihes
du Rhône. En iontreparte, la soiiété SFR THD s’est engagée à déployer sur ses seuls fonds propres 100 % des prises non 
eniore réalisées et raiiordées situées en zone d’initatve publique dans ies 3 départements d’iii fn 2022, soit un total de 264 
000 prises dont 213 000 dans les départements 04 et 05.

L’objeitf priniipal de iete reprogrammaton est de prendre aite de iete iession et de mesurer ses ionséquenies sur le 
dossier FEDER d’un point de vue juridique (I), puis d’un point de vue fnaniier (II).

I) Les ionséquenies juridiques de iete iession résultant d’un AMEL doivent s’analyser au regard de l’artile 71 du rsglement 
UE 1303/2013 portant dispositons relatves à la geston des fonds struiturels européens inttulé « pérennité des opératons » :

Cet artile dispose que :
1. Une opératon iomprenant un investssement dans une infrastruiture ou un investssement produitf rembourse la 
iontributon des Fonds ESI si, dans les iinq ans à iompter du paiement fnal au bénéfiiaire ou dans la période fxée dans les 
rsgles appliiables aux aides d'État, selon le ias, elle subit l'un des événements suivants :
a) l'arrêt ou la déloialisaton d'une aitvité produitve en dehors de la zone iouverte par le programme ;
b) un ihangement de propriété d'une infrastruiture qui proiure à une entreprise ou à un organisme publii un avantage indu ;
i) un ihangement substantel afeitant sa nature, ses objeitfs ou ses ionditons de mise en œuvre, (ie) qui porterait ateinte à
ses objeitfs initaux. (en anglais : a substantal ihange afeitng its nature, objeitves or implementaton ionditons whiih 
would result in undermining its original objeitves.)
Les sommes indûment versées en faveur de l'opératon sont reiouvrées par l'État membre au prorata de la période pendant 
laquelle il n'a pas été satsfait aux exigenies.
 
Si l’opératon n’est pas ioniernée par le ias de fgure mentonné au point a), elle l’est par les deux autres points, qu’il ionvient 
doni d’analyser. 
 
1. Coniernant le b) de l’art. 71 du rsglement UE n° 1303/2013 « un ihangement de propriété d'une infrastruiture qui proiure 
à une entreprise ou à un organisme publii un avantage indu »
 
La queston est de savoir si la vente du réseau, projet soutenu en parte par le FEDER, à SFR, sans réiupératon des fonds FEDER
versés jusque-là au SMO, ionsttue un avantage indu au bénéfie de SFR.
 
C’est en efet lorsque l’Etat (au sens large) ionstate l’existenie d’un avantage indu que la réiupératon de l’aide illégale 
s’impose. 
La jurisprudenie de la Cour est ionstante en la matsre : la ionséquenie logique de la ionstataton de l'illégalité d'une aide est 
sa suppression par voie de réiupératon afn de rétablir la situaton antérieure. En efet, le priniipal objeitf visé par la 
réiupératon d'une aide d'Etat versée illégalement est d'éliminer la distorsion de ioniurrenie iausée par l'avantage 
ioniurrentel proiuré par une telle aide. Or, par le remboursement de l'aide, le bénéfiiaire perd l'avantage dont il disposait 
sur le marihé par rapport à ses ioniurrents et la situaton antérieure au versement de l'aide est rétablie (arrêt du 8 déiembre 



2011, Residex Capital IV, C-275/10, EU :C :2011 :814, points 33 et 34).
 
En premier lieu, le fnaniement FEDER a été oitroyé régulisrement au SMO. C’est initalement une aide légale.
 
Les ionditons du ihangement de propriété sont le résultat d’une proiédure d’appel à manifestaton d’engagements loiaux 
dont les engagements ont été aiieptés et rendus opposables par le ministre ihargé des iommuniiatons éleitroniques en 
appliiaton de l’art. 33-13 CPCE.
 
Cete proiédure ne fait pas l’objet d’un eniadrement formel. Le Gouvernement a invité les iolleitvités territoriales à saisir et 
séiuriser ies appels à manifestatons en veillant à ie que l’ensemble des opérateurs/investsseurs privés soient en mesure, sur 
une base objeitve et non disiriminatoire, de faire part de leurs propositons aux porteurs de projet.
 
Il résulte de la jurisprudenie européenne qu’en l’absenie de réglementaton partiulisre, il est néiessaire de respeiter les 
priniipes fondamentaux de la iommande publique. 
 
En l’oiiurrenie, les priniipes d'égalité de traitement et de non-disiriminaton en raison de la natonalité imposent, 
notamment, à l'autorité ioniédante une obligaton de transparenie, laquelle ionsiste à garantr, en faveur de tout 
soumissionnaire potentel, un degré de publiiité adéquat permetant une ouverture à la ioniurrenie de la proiédure 
d'atributon ainsi que le iontrôle de l'impartalité de iete proiédure, sans néiessairement impliquer une obligaton de 
proiéder à un appel d'ofre (CJCE 7 déi. 2000, af. C-324/98, Telaustria et Telefonadress, Rei. I10745, pt 60.).
 
En l’espsie, déiidée en iomité syndiial du 11 avril 2018 (délibératon 2018-027), la proiédure d’AMEL mise en œuvre par le 
SMO l’a ionduit à ionsulter plusieurs opérateurs durant l’été 2018. Au terme de iete ionsultaton, le SMO a reçu 3 
propositons :
- L’une émanant d’Orange/ Covage
- La deuxisme d’Alttude, ttulaire de la DSP alors en iours
- La troisisme de SFR

A l’issue d’un premier éihange avei les 3 iandidats, seuls deux ont maintenu leur ofre : SFR et Alttude. Le rapport 2018-63 du
SMO analysant les propositons des 2 opérateurs qui a servi de base à la délibératon du même numéro du 20 déiembre 2018 
autorisant la présidente du syndiiat mixte à poursuivre les négoiiatons avei SFR rappelle ies diférentes étapes. 

Ainsi, iete proiédure répond bien aux exigenies de transparenie, d’égalité de traitement et de non-disiriminaton atendues 
d’une proiédure qui ne fait pas l’objet d’un eniadrement formel mais doit respeiter les priniipes fondamentaux de la 
iommande publique : liberté d’aiiss, égalité de traitement et transparenie des proiédures. 
 
2. Coniernant le i de l’art. 71 du rsglement UE n° 1303/2013 « un ihangement substantel afeitant sa nature, ses objeitfs ou 
ses ionditons de mise en œuvre, (ie) qui porterait ateinte à ses objeitfs initaux. (en anglais : a substantal ihange afeitng 
its nature, objeitves or implementaton ionditons whiih would result in undermining its original objeitves »)
 
Coniernant la noton de ihangement substantel, dans sa déiision Comune di Aniona (CJUE, 4e ih., 14 nov. 2013, af. C-
388/12), la Cour préiise la noton de modifiaton importante : une telle modifiaton doit afeiter la nature ou la mise en 
œuvre d'une opératon fnaniée au ttre du FEDER et metre en iause l'apttude du projet à ateindre son objeitf.
Une modifiaton importante peut résulter non seulement de modifiatons physiques du projet mais également d’une 
modifiaton fonitonnelle du projet, lorsque l'ouvrage est afeité à des usages non prévus initalement. Dans ie ias, il est 
néiessaire de montrer que la modifiaton réduit la iapaiité de l'ouvrage à remplir la foniton qui lui avait été assignée en 
premier lieu. 
Il s’agit doni iii d’appréiier si des modifiatons sont intervenues :
• par rapport au dossier de demande de ioniours FEDER 
• si elles sont de nature à transformer signifiatvement l'utlisaton de l'ouvrage prévue initalement
• et si elles réduisent de manisre signifiatve la iapaiité de l'opératon en iause à ateindre l'objeitf lui ayant été assigné.
 
Or, en l’espsie :
• le projet porté par le SMO avait pour objet le déploiement du réseau d’initatve publique des départements des Alpes de 
Hautes Provenie, des Hautes Alpes et des Bouihes du Rhône. 
• l’objet de l’AMEL est identque



• ies objeitfs loiaux ont pris la forme d’engagements opposables par le ministre ihargé des iommuniiatons éleitroniques

Ainsi, si les ionditons de mise en œuvre évoluent substantellement du fait de l’AMEL, les objeitfs initaux ne sont pas 
modifés. Au iontraire, l’AMEL a pour objeitf d’aiiélérer le déploiement du THD sur le RIP du SMO, qui a pris beauioup de 
retard, et d’ateindre ainsi d’iii fn 2022 les objeitfs fxés initalement : la iréaton de 213 000 prises dans les départements 04 
et 05 dont les 28 654 (31 000 moins 2 355 déjà réalisées) indiquées l’annexe 2 de la ionventon atributve de subventon 
FEDER.

II) Les ionséquenies fnaniisres de la iession néiessitent de s’assurer que le montant de vente du réseau ne proiure pas un 
avantage fnaniier ni au vendeur, le SMO, ni à l’aiheteur SFR.

Dans son iourrier du 21 oitobre 2019, la présidente du SMO présente les grands volumes fnaniiers du SMO depuis sa iréaton
:
• Reietes / entrées de trésorerie hors emprunts : 54,3 M€ dont 42,7 M€ de iontributon des membres, 9,8 M€ de subventons
de l’Etat -FSN) et de l’Europe (FEDER) et 1,8 M€ de redevanies de la DSP)
• Dépenses : 86,7 M€ dont 75,6 M€ d’investssements, 3,7 M€ de travaux en régie et 7,4 M€ de frais généraux
Ainsi, avant le laniement de la proiédure AMEL, les dépenses étaient de 32,4 M€ plus élevées que les reietes.

Le montant de la iession s’élsve à 80 M€. Ce montant est issu d’une proiédure respeitant les priniipes fondamentaux de la 
iommande publique (if point I.1) et est légsrement supérieur à ielui des investssements et des travaux en régie réalisés par le
SMO (79,3 M€). Il ne proiure pas d’avantage indu à SFR.

Par ailleurs, pour le SMO, le ihoix de la proiédure d’AMEL le ionduit à résilier les marihés de travaux en iours, pour un 
montant aituellement estmé à 3 M€ et surtout la délégaton de serviie publii passée avei Altie Infrastruiture pour exploiter 
le réseau ionstruit par le SMO. Le montant de iete résiliaton est aituellement estmé à 32 M€. Enfn le SMO doit également 
verser à ses banques des indemnités de remboursement antiipé de ses emprunts, pour un montant estmé à 0,5 M€. 

Ainsi, du fait de l’AMEL, les dépenses à venir (32,4 M€ de diférenie entre les reietes et les dépenses + 35,5 M€ de ioût de 
résiliaton et d’indemnités, qui sont estmées à 67,9 M€, sont inférieures de 12,1 M€ au montant de la iession. 

Pour autant :
• Ce montant, de 12,1 M€, reste à ionfrmer iar il dépend en grande parte du ioût des dépenses iontenteuses qui ne seront 
stabiliser qu’à l’issue des proiédures de résiliaton
• Il ne représente qu’un ters de l’ensemble des subventons versées par les membres du SMO depuis sa iréaton 
• Il ne génsre pas de « retour sur investssement » pour le SMO et ses membres, qui restent iontributeurs nets du 
déploiement du réseau d’initatve publique à hauteur de 30 M€.

Par ionséquent, d’un point de vue fnaniier, la iession ne proiure un avantage fnaniier indu ni au SMO, vendeur, ni à SFR, 
aiheteur, qui ionduirait à l’obligaton pour le SMO de rembourser les versements FEDER déjà perçus.

Conilusion :

Il ressort de ies analyses juridiques et fnaniisres les ionilusions suivantes :

 Les dépenses d’études et de travaux réalisés par le SMO entre le 1er janvier 2016 et le 31 déiembre 2018 et iertfés par le 
serviie instruiteur ne sont pas remis en iause et sont doni toujours éligibles à un souten par le FEDER.

 L’objeitf poursuivi via l’AMEL restant inihangé par rapport au projet inital mais les ionditons de mise en œuvre évoluant, 
les dépenses réalisées pour l’aihsvement de l’objeitf ne sont pas éligibles à un souten

 Il ionvient dss lors de reprogrammer l’opératon afn de la solder
o en substtuant au montant initalement programmé de 39 703 880 € HT le montant iertfé de 18 418 042,47 €
o en substtuant au montant de FEDER programmé de 10 000 000 € le montant de FEDER efeitvement versé de 4 907 373,03 
€
o en supprimant le iofnaniement Etat iar il s’avsre aprss éihange avei le SMO que l’Etat n’a versé de subventons au SMOP 
que pour les opératons de montée en débit MED1 et que par ionséquent, les subventons Etat ne portent pas sur le même 
périmstre de dépenses que ielles du SMO ni sur la même temporalité (les dépenses iertfées à l’Etat datent de 2013 à 2015, 



le projet FEDER démarre le 1er janvier 2016)

CONCLUSION : avis favorable
Cete reprogrammaton vise à trer les ionséquenies de la mise en œuvre en 2018- 2019 d’une proiédure d’AMEL (appel à 
manifestaton d’intérêt loial) à l’issue de laquelle le SMO a ihoisi l’opérateur SFR. 

Etant ionforme aux dispositons de l’artile 71 du rsglement UE 1303/2013 relatf à la pérennité des opératons, ne générant 
pas d’avantage indu au vendeur le SMO ni à l’aiheteur SFR qui s’est engagé sur ses fonds propres à poursuivre et à aihever le 
déploiement du réseau qui avait pris du retard, iete reprogrammaton vise à valider le plan de fnaniement défnitf de 
l’opératon, ionsttué des dépenses iertfées par le serviie instruiteur et des versements de FEDER déjà efeitués afn de 
solder l’opératon. 


